
DÉBATS DES COMMUNES

LES PÊCHES

L'INTERDICTION DE LA PÊCHE AU SAUMON DE
L'ATLANTIQUE-L'INDEMNISATION DES PÊCHEURS

M. Lloyd R. Crouse (South Shore): Monsieur l'Orateur,
j'aimerais poser une question au ministre de l'Environne-
ment et des Pêches-attention, George, mon micro est
ouvert ...

L'hon. M. Hees: Encore sauvé!

M. Crouse: ... étant donné la déclaration du président
de l'Association des pêcheurs du sud-est au Nouveau-
Brunswick, selon laquelle les pêcheurs de saumon ouvri-
ront la pêche le 1er juin, à moins qu'un taux commun de
compensation ne soit versé à tous les pêcheurs, le ministre
a-t-il envisagé de faire une proposition sensée et honnête
en vue d'indemniser les pêcheurs de saumon pour leur
perte de temps, leur matériel et leur revenu?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches): Monsieur l'O-
rateur, des discussions ont eu lieu avec les représentants
des associations de pêcheurs des provinces Maritimes, et
une formule a été élaborée et sera proposée à chaque
pêcheur de cette région.

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster): Monsieur
l'Orateur, le ministre peut-il nous assurer qu'il traitera
directement avec les pêcheurs au cours de ces
négociations?

L'hon. M. Davis: Oui, notre intention est de négocier
avec chaque pêcheur l'un après l'autre afin d'aboutir à
une entente quant aux modalités d'indemnisation, qui, je
pense, seront satisfaisantes pour les pêcheurs.

M. Walter C. Carter (Saint-Jean-Ouest): J'ai une ques-
tion supplémentaire à poser au ministre des Pêches, mon-
sieur l'Orateur. Le ministère indemnisera-t-il tous les
pêcheurs à plein temps auxquels on a refusé un permis de
pêche au saumon?

L'hon. M. Davis: Oui, monsieur l'Orateur.

L'INTERDICTION DE LA PÊCHE AU SAUMON DE
L'ATLANTIQUE-LA FORMULE D'INDEMNISATION

M. Thomas S. Barnett (Comox-Alberni): Monsieur l'Ora-
teur, puis-je poser une question supplémentaire au minis-
tre des Pêches? Si j'ai bien compris ce qu'il a dit, il est
question d'élaborer une formule qui servirait de point de
départ au règlement du problème avec chaque pêcheur
individuellement? Le ministre accepterait-il de déposer la
formule à la Chambre pour permettre aux autres députés
de l'étudier?
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L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches): Monsieur l'O-
rateur, le comité des pêches et des forêts se réunit ce soir
pour discuter du saumon et ce serait peut-être l'endroit et
le moment tout indiqués pour le faire.

[L'hon. M. MacEachen.]

LES RELATIONS OUVRIÈRES

L'ADOPTION DU BILL 19 PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE
DU QUÉBEC-LA DÉCLARATION DU MINISTRE DE

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

[Français]
M. Gilbert Rondeau (Schefford): Monsieur le président,

je désire poser une question au très honorable premier
ministre.

Lorsque l'honorable ministre de l'Expansion économi-
que régionale déclarait, en fin de semaine, à Joliette, que
le bill 19 du gouvernement québécois n'aurait jamais dû
être accepté, exprimait-il alors les vues du gouvernement
fédéral ou parlait-il à titre d'ancien chef ouvrier?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur
le président, je ne suis pas au courant de cette déclaration,
mais s'il s'agit d'une loi provinciale, elle n'est évidemment
pas sujette à la politique du gouvernement fédéral, à
moins qu'elle ne soit jugée anticonstitutionnelle, ce dont je
n'ai pas connaissance.

M. Rondeau: Je désire poser une question supplémen-
taire, monsieur le président.

Le très honorable premier ministre pourrait-il quand
même dire si le ministre de l'Expansion économique
régionale exprimait les vues du gouvernement fédéral,
lorsqu'il disait que le bill 19 n'aurait jamais dû être
accepté?

Le très hon. M. Trudeau: Il s'agira, monsieur le prési-
dent, de savoir ce qu'il a dit, et lorsque le député cite le
mot «accepté», je ne sais pas de quoi il s'agit. Accepté par
qui?

* * *

LE LOGEMENT

LA HAUSSE DES TAUX D'INTÉRÊT SUR LES EMPRUNTS
HYPOTHÉCAIRES

[Traduction]
M. Robert McCleave (Halifax-East Hants): Monsieur l'O-

rateur, ma question s'adresse au ministre d'État chargé
des Affaires urbaines. Le gouvernement a-t-il l'intention
de prendre des mesures afin d'enrayer la hausse des taux
d'intérêt pour le logement autres que le nouveau projet de
loi de financement des hypothèques domiciliaires?

L'hon. Ron Basford (ministre d'État chargé des Affaires
urbaines): Monsieur l'Orateur, les mesures présentées
hier sous forme de projet de loi aideront à le faire.

* * *

LA GENDARMERIE ROYALE

LE CENTENAIRE-LES PROJETS DU GOUVERNEMENT

M. Allen B. Sulatycky (Rocky Mountain): Monsieur l'O-
rateur, comme il ne reste plus grand temps et que bien des
collectivités projettent des festivités à l'occasion du cente-
naire de la Gendarmerie royale du Canada, le solliciteur
général peut-il nous dire quand il annoncera les projets du
gouvernement fédéral à cet égard?
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